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L’état de l’art de l’administration numérique

■ Création en 2001 d’un site portail de l’administrat ion avec le lancement de www.service-public.fr
� guide des droits et démarches, annuaire de l’administration avec près de 11 000 sites publics référencés 
� 53 millions de visites (projection 2009). La V2 a été lancée le 16/11/2009
� Déclinaison en 2004 de ce service sur le média téléphone avec le « 3939 »: 1 400 000 appels par an en 2008

■ Dématérialisation depuis 2006 de la quasi-totalité d es formulaires administratifs (Cerfa)
� plus de 600 formulaires en ligne

■ Il existe 4 grands types de dématérialisation co-ex istants dans l’administration : 
� information en ligne (niveau 0 de la dématérialisation)
� téléchargement du formulaire sans remplissage en ligne (niveau 1)
� téléchargement d’un formulaire ayant été pré-rempli en ligne (niveau 2)
� demande / déclaration en ligne avec envoi dématérialisé du formulaire (niveau 3)
� dématérialisation totale avec création d’un espace personnel de suivi et possibilité de transaction (niveau 4)

■ Développement de nouveaux télé-services grâce au ca nal numérique :
� 1 milliard de Feuilles de soins transmises grâce à la carte Vitale
� déclaration, paiement en ligne des impôts, accès sur 3 ans à l’ensemble de ses documents administratifs fiscaux
� 1 déménagement sur 3 est renseigné dans le site changement d’adresse
� près de 60 nouveaux services administratifs ont été développés: calcul du montant de l’impôt sur le revenu, la 

situation des points sur le permis
� Plus de 200 000 comptes utilisateurs créés sur le portail personnalisé permettant de réaliser en ligne ses 

démarches administratives : www.mon.service-public.fr

■ Les canaux mobiles sont par ailleurs utilisés de ma nière embryonnaire 
� réception d’un SMS pour informer l’usager (mise à disposition de sa carte d’identité / passeport en mairie)
� possibilité de payer via son téléphone mobile son parcmètre (micro paiement)
� possibilité de valider sa déclaration pré-remplie de revenu par téléphone
� développement d’application Internet pour mobile (Androïde et iPhone)
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Historique des rapports et programmes d’action gouverneme ntaux

■ Programme PAGSI : "Programme d’action gouvernemental  pour la société de l’information » Août 1997
– Programme annoncé à Hourtin par le Premier Ministre M .Lionel Jospin
– Le PAGSI vise à préparer l’entrée de la France dans la société de l’information et programme notamment

� La généralisation des sites Internet publics
� La mise en ligne des formulaires administratifs

■ Rapport Carcenac : "Pour une administration électron ique citoyenne - Méthodes et moyens" Avril 2001
– rapport commandé par le 1er Ministre au député du Tar n, Thierry Carcenac
– Les Technologies de l'Information sont indissociabl es de l'effort global de transformation de l'appare il de l'Etat : 57 

propositions sont faites dans les domaines suivants  : 
� l'adaptation des processus administratifs aux besoi ns des usagers à l'occasion de la généralisation des  

téléprocédures, 
� la professionnalisation de l'informatique dans les administrations, - la création de processus communs aux 

différents systèmes d'information publics et l'inte r-opérabilité entre systèmes
� le recours aux logiciels libres 
� l'échange sécurisé entre les établissements administ ratifs de l'Etat par le programme AdER (Administrati on en 

Réseau)
� l'harmonisation du rôle des structures de soutien a u développement de l'administration électronique, d ans le cadre 

du plan d’action européen d’e-gouvernement. 

■ Etude : "Le développement des sites Internet des se rvices de l’Etat : évaluation 2001 » Déc. 2001
– Délégation interministérielle à la Réforme de l’Etat   
– Cette étude a été commandée par la Délégation interm inistérielle à la réforme de l'Etat et fait suite à u n rapport qui avait été

remis en 2000. Elle propose une analyse des mutatio ns de l'internet public français et formule une sér ie de recommandations. 
Sont évalués : le site "Service-public.fr", quelque s sites ministériels, des sites de préfectures, des  sites publics régionaux 
(services déconcentrés de l'Etat, agences...) et 8 sites sur la sécurité sanitaire et la sécurité alimen taire. 

■ Livre Blanc : "Administration électronique et prote ction des données personnelles » Février 2002
– Ministère de la fonction publique : Pierre Truche, J ean-Paul Faugère, Patrice Flichy
– Le rapport établit un état des lieux, notamment jur idique (loi 1978 et CNIL) concernant la protection d es données personnelles 

puis instaure des questions devant être débattues, dans le lien qui existe entre administration électr onique et protection des 
données personnelles :

� les attentes vis-à-vis de l’identité publique et du rôle de l’Etat et des problématiques autour des ide ntités 
numériques : quel type de " compte administratif pe rsonnalisé " ? Quelles modalités d'identification et  d'accès ?

� signature électronique et infrastructures à clefs pu bliques. Quid d’une carte d’identité électronique ?
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Historique des rapports et programmes d’action gouverneme ntaux

■ Programme RE/SO2007: “Pour une REpublique numérique dans la SOciété de l'information                           Nov. 2002
– Programme gouvernemental, présenté par le Premier mi nistre, M. Jean-Pierre Raffarin. 
– Le programme comprend 

� une action sur l’environnement technologique, 
� une action sur la demande, pour mettre tous les Fra nçais qui le souhaitaient en capacité d’utiliser les  services de base 

de l’Internet et de l’administration électronique à l’horizon 2007,
� et une intervention directe de l’Etat en tant qu’ac teur de la société de l’information ayant vocation à l’exemplarité. 
� la recommandation concernant la mise en place d’une  agence de l’administration électronique : avec d’un e part, l’ATICA 

(agence pour les technologies de l’information et d e la communication), et, d’autre part, certaines at tributions de la 
délégation interministérielle à la réforme de l’Etat  et de la commission pour les simplifications admin istratives, la 
compétence interministérielle en matière d’administ ration électronique s’était trouvée encore relative ment éclatée, et 
ses moyens insuffisants. Ceci donnera naissance à l’ ADAE

■ Rapport De La Coste : "L’Hyper-République: bâtir l’a dministration en réseau autour du citoyen"                  Janv. 2003
– Rapport du secrétariat d’Etat à la Réforme de l’Etat , réalisé par Pierre de La Coste et Vincent Benard
– Un état des lieux de l'administration électronique,  les objectifs à atteindre et un plan à 5 ans avec 18  propositions pour y parvenir:

� Rendre l'e-administration accessible au plus grand nombre, Promouvoir l'E-démocratie 
� Organiser l'administration autour des usagers, Asso cier les citoyens et les partenaires
� La personnalisation de l'Internet public
� Fiabiliser l'information publique et garantir la sé curité des échanges
� Partager les gains de productivité
� Développer le rôle de l'agence de l'Administration électronique

■ Création de l’ADAE (agence pour le développement de  l’administration électronique)                                  Février 2003
– L’agence est créée pour rationaliser, promouvoir et  intensifier le pilotage de l’e-administration
– L’ADAE a depuis été intégrée à la DGME - Direction Gén érale de la Modernisation de l’Etat 

■ Rapport d’information : "L’administration électroni que au service du citoyen » Juillet 2004
– Rapport de M. Gérard Braun, sénateur, fait au nom d e la commission des Finances, du contrôle budgétair e et des comptes 

économiques de la Nation
– Rapport détaillant l’historique des programmes d’ac tion gouvernementaux avec un focus sur les actions phares du programme 

Adele
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Historique des rapports et programmes d’action gouverneme ntaux

■ Plan Adèle (Administration Electronique) 2004-2007
– Plan demandé par le Premier Ministre pour les années  2004-2007 concernant la dématérialisation des proc édures publiques
– 47 initiatives dont plus de 92% ont été réalisées pa rmi lesquelles

� création d’un numéro d’appel unique le 3939
� création d’un portail de changement d’adresse mutua lisé
� création des Relais Services Publics
� la dématérialisation des procédures d’achat public

■ Plan : "France Numérique 2012 – Plan de développemen t de l’économie numérique » Oct. 2008
– Plan coordonné par Eric Besson, Secrétaire d'Etat à l a prospective, à l'évaluation des politiques publiqu es et au développement 

de l'économie numérique, à la demande du Président d e la République et du Premier ministre.
– Ce plan repose sur quatre priorités : permettre à to us les Français d'accéder aux réseaux et aux servic es numériques ; 

développer la production et l'offre de contenus num ériques ; accroître et diversifier les usages et le s services numériques dans 
les entreprises, les administrations, et chez les p articuliers ; moderniser la gouvernance de l'économi e numérique dans le sens 
d'une adaptation des organisations et modes de gest ion conçus avant la « révolution numérique ». Ce pla n est composé de 154 
propositions d’action portant notamment pour la par tie administration électronique  sur es pistes suiv antes :

� Renforcer la confiance numérique, garantir la prote ction des données personnelles en invitant à définir  une durée limite 
de conservation des données personnelles et en assu rant la promotion d’une convention internationale d e la protection 
des données personnelles

� Bâtir l’université numérique et adapter les formatio ns aux besoins de l’économie numérique :mettre en pl ace le vote 
électronique pour les élections d’étudiants, créer une adresse mail étudiante à vie, numériser 100% des  supports 
pédagogiques, développer une offre universitaire po ur l’enseignement à distance en ligne,

� Développer l’administration électronique : généralis er les accusés de réception électronique, assurer l ’interopérabilité
entre administrations, assurer l’accessibilité des s ites de l’administration, développer l’offre de sys tèmes de paiements 
dématérialisés, élaborer des politiques d’archivage  numérique sécurisé, déployer la carte nationale d’ identité
électronique avec une signature électronique, créer  d’ici 2012 un service de dossier médical personnal isé,  

� Faciliter l’accès aux services de l’Etat : créer les  référentiels d’accessibilité, d’interopérabilité, définir une marque 
commune pour les services publics à distance (Intern et, téléphone) et créer une charte ergonomique unif iée des sites 
publics, Mettre en place dans chaque ministère un a ccueil téléphonique de qualité, audité tous les ans par un organisme 
tiers, Assurer l’accessibilité des sites de l’admini stration pour tous les handicaps en autorisant la c oproduction des 
démarches.

� Faciliter l’accès à la justice par le numérique : tra nsposer sur Internet le droit de pétition, autorise r le tuteur légal à
effectuer des démarches en ligne pour le compte de la personne sous tutelle ou curatelle, permettre de  faire une pré-
plainte en ligne.
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Panorama des sites Internet des Administrations 
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Panorama des sites Internet des Administrations 

I°°°° Le panorama des sites administratifs: 
principaux constats sur l’offre de service en ligne

■ Un manque de cohérence entre les multiples sites
■ Une forte hétérogénéité dans la dénomination des sit es
■ Une gestion des sites à optimiser notamment pour con struire la confiance 

de l’usager
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Panorama des sites Internet des Administrations 

I°°°° A) Un manque de cohérence entre les multiples sites

■ Un foisonnement de sites
– Plus de 10 000 sites de l’administration 
– Chaque ministère, organisme déconcentré a un site Internet

■ Des sites publics sans cohérence en terme de contenu, de serv ices aux usagers
– Les sites « organiques » : 1 site par ministère ou organisme pouvant ou non présenter des services à

l’usager.
� http://www.developpement-durable.gouv.fr ou www.securite-sociale.fr

– Les sites «thématiques » : 1 mot clé associé à des politiques publiques avec souvent une appellation 
.gouv.fr, mais aussi des sites « thématiques » plus divers dans leurs objectifs et leur dénomination

� http://www.ecologie.gouv.fr ; www.animal-societe.com ou www.mon-enfant.fr

– Les sites «ponctuels » : associé à un moment fort de l’actualité
� www.legrenelle-environnement.fr ou www.pandemie-grippale.gouv.fr

– Les sites transversaux à l’administration: une ébauche de logique de « guichet unique »
� www.service-public.fr ou www.legifrance.fr ou www.mon-service-public.fr

■ Pas de cohérence dans le niveau d’authentification demandé aux usagers entre 
les sites ni dans le format des identifiants et le processus d’a ttribution de ces 
identifiants

– Processus d’attribution: on demande à l’usager de se déplacer en préfecture pour récupérer son 
identifiant pour consulter à distance son solde de permis à point, l’usager reçoit par courrier postal son 
identifiant pour les Impôts et par mail son identifiant pour mon.service-public.fr 

– Format des identifiants/mot de passe : ils peuvent être numériques ou alpha-numériques, pré-
sélectionnés par l’usager ou imposé par l’administration, 

– Authentification de l’usager : depuis le simple mot de passe (pour le particulier) jusqu’au certificat 
électronique (pour les entreprises notamment)
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Panorama des sites Internet des Administrations 

I°°°° A) Un manque de cohérence entre les multiples sites

■ Des identifiants multiples, complexes et difficiles  à retenir: véritable 
frein à l’accès numérique aux services de l’administ ration

■ www.pajeemploi.fr
■ www.ameli.fr
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Panorama des sites Internet des Administrations 

I°°°° A) Un manque de cohérence entre les multiples sites :

■ Une hétérogénéité très forte de charte visuelle entr e les sites 
� Il manque une charte graphique homogène permettant d’identifier qu’il s’agit d’un site officiel

Voir www.ameli.fr / www.caf.fr
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Panorama des sites Internet des Administrations

I°°°° A) Un manque de cohérence entre les multiples sites :

■ Malgré les bonnes initiatives de service-public.fr et service public local.fr, absence de 
fiabilité (source, mise à jour) et d’homogénéité dans l’informa tion fournie à l’usager

■ L’information est dupliquée ou répartie sur plusieurs sites; charg e à l’usager de s’y 
retrouver : 

■ Des sources d’informations redondantes : exemple av ec l’événement de vie «Je me marie »
– Le site service-public.fr renseigne et renvoie vers les sites partenaires permettant de faire des démarches directement sur les sites partenaires,

– Ce renvoi vers les partenaires fonctionne mais peut perdre le visiteur qui est renvoyé vers des sites ayant des identités différentes 

– Cette information en locale (mairie notamment) est  doublonnée sans réutilisation du contenu déjà disponible sur service-public.fr
– Des sites comme mariage.gouv.fr édité par le Ministère de la Justice n’apporte pas de valeur ajoutée et ne reprend qu’une partie des 

informations disponibles sur service-public.fr

■ Des informations éparpillées : exemple avec « je sou haite agir pour l’environnement »
– Différents sites officiels existent sur l’écologie, le développement durable. Or chaque site pris en lui-même apparaît comme auto-suffisant et 

comme étant « la référence »
– Ex www.developpement-durable.gouv.fr ; www.ecologie.gouv.fr; www.toutsurlenvironnement.fr/ ; www.legrenelle-environnement.fr

■ Des informations parcellaires : exemple avec « Je pe rds mon autonomie (cf handicap) »
– Vu de l’usager, la personne ayant un « accident de la vie », a besoin d’information transversale (équipement, allocations financières, scolarité

ou emploi, logement spécialisé, aides médicales à domicile, etc…)
– L’information est reprise sur les sites administratifs selon une approche ministère par ministère, ce qui implique que l’usager n’a pas de guichet 

unique sur sa problématique (hétérogénéité des MDPH) et ne trouve souvent pas l’information complète attendue.
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Panorama des sites Internet des Administrations 

Exemple de redondance de sites: événement de vie « j e me marie »

Activités Adresse du Site
Information en ligne 

(niveau 0)

Téléchargement du 
formulaire sans 

remplissage en ligne 
(niveau 1)

Téléchargement d’un 
formulaire ayant été pré-
rempli en ligne (niveau 2)

Demande / déclaration en 
ligne avec envoi 
dématérialisé du 

formulaire (niveau 3)

Dématérialisation totale 
de la démarche avec 
création d’un espace 
personnel de suivi et 

possibilité de transaction 
(niveau 4)

Editeur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.mariage.gouv.fr Ministère de la Justice

www.lyon.fr Ville de Lyon

www.bas-rhin.fr
Conseil Général du Bas 
Rhin

www.point-infofamille.fr
Ministère des solidarité 
de la santé et de la 
famille

www.service-public.fr Premier Ministre

www.mariage.gouv.fr Ministère de la Justice

www.acte-etat-civil.fr

Téléchargement de 
formulaire de demande de 
copie/extrait d’acte d’état 
civil

Demande de copie/extrait 
d’acte d’état civil via le site 
de la mairie

Ministère du Budget

www.lyon.fr
Demande de copie/extrait 
d’acte d’état civil

Ville de Lyon

www.service-public.fr
Information sur la manière 
de changer d'adresse

Premier Ministre

www.changement-adresse.gouv.fr
Déclaration en ligne du 
changement d'adresse via 
le compte personalisé

Ministère du Budget

Je fais inscrire mon nouveau
nom d'usage sur mes
documents officiels

www.service-public.fr

Information sur les 
démarches pour changer le 
nom d'usage sur les 
documents officiels

Premier Ministre

www.caf.fr
Déclarartion en ligne du 
changement de situation 
via le compte personalisé

Ministère de la Santé

www.service-public.fr Premier Ministre

www.ameli.fr
Déclarartion en ligne du 
changement de situation 
via le compte personalisé

Ministère de la Santé

www.service-public.fr Premier Ministre

www.pole-emploi.fr
Déclarartion en ligne du 
changement de situation 
via le compte personalisé

Ministère de l'Economie

www.service-public.fr Premier Ministre

J'informe le service des impôts
lors de la déclaration annuelle
des revenus

www.impots.gouv.fr
Information sur la 
déclaration de revenus 
l'année du mariage

Déclarartion en ligne du 
changement de situation 
via le compte personalisé

Ministère de l'Economie

Je choisis mon régime 
matrimoniale

Téléchargement du 
formulaire cerfa 11361*02 

de changement de 
situation de la CAF

Je déménage

Information sur les 
mariages avec et sans 
contrat

Information sur les 
prestations CAF suite au 
changement de situation

Information sur les 
prestations de sécurité 
sociale suite au 
changement de situation

Information sur 
l'actualisation de la 
situation du demandeur 
d'emploi

J'informe les organismes qui 
gérent mes dossiers et mes 
prestations

Je m'informe sur les conditions 
à remplir

Information sur le mariage 
civil

Je constitue mon dossier de 
mariage

Information sur la manière 
d'obtenir les documents à 
joindre au dossier



14

Panorama des sites Internet des Administrations 

Exemple de redondance de sites: « je sollicite une b ourse étudiante»
Activités Adresse  mail du Site Information en ligne (niveau 0 )

Téléchargement du formulaire sans remplissage en 
ligne (niveau 1)

Téléchargement d’un formulaire ayant été pré-rempli  
en ligne (niveau 2)

Demande / déclaration en ligne avec envoi 
dématérialisé du formulaire (niveau 3)

Dématérialisation totale de la démarche avec 
création d’un espace personnel de suivi et 

possibilité de transaction (niveau 4)
Editeur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Téléchargement de la notice de l'allocation PARP Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr
Création de passeport et suivant du dossier avec code 
personnel personnalisé

Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.fonction-publique.gouv.fr Téléchargement du dossier à compléter Ministère de l'Economie

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.agriculture.gouv.fr Téléchargement de la demande de bourse Ministère de l'Agriculture

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.etudiant.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.cnous.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

www.service-public.fr Premier Ministre

www.education.gouv.fr Ministère de l'Education National

www.enseignementsup-recherche.gouv.fr Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

Je souhaite connaître les critères d'éligibilité aux bourses 
régionales

http://www.aress.regioncentre.fr
Information sur les bourses de la Région Centre
dans le secteur sanitaire et social

Région Centre

Je souhaite souhaite compléter mon dossier www.crous-paris.fr
Information sur la manière d'obtenir les documents à 
joindre au dossier

Demande en ligne auprès de la commune concernée par 
courrier postal & la commune vous expédie le document 

Ministère de la recherche et de l'enseignement supérieur

Information pour les Aides pour les étudiants se 
destinant au métier d’enseignant

Information pour L'allocation Parcours de réussite 
Professionnelle (PARP)

Information pour Les aides des collectivités locales

Information pour Le Passeport Mobilité 

Information pour Les allocations pour la diversité dans la 
fonction publique

Information pour Les bourses sur critères sociaux du 
ministère de l'Agriculture

Je souhaite connaître les critères d'éligibilté du 
Passeport Mobilité 

Je souhaite connaître les critères d'éligibilité aux 
allocations pour la diversité dans la fonction publique

Je souhaite connaître les critères sociaux du ministère 
de l'Agriculture

Information pour Les bourses régionales pour les 
formations Sociales et Paramédicales

Information pour Le prêt étudiant garanti par l'Etat

Information pour Les allocation Erasmus

Je souhaite connaître les critères d'eligibilité des 
bourses régionales pour les formations Sociales et 
Paramédicales

Information sur les critères d'attribution

Je souhaite connaître les critères d'éligibilté du prêt 
étudiant garanti par l'Etat

Je souhaite connaître les critères d'éligibilté des aides 
des collectivités locales

Je souhaite connaître les critères d'éligibilté  aux 
allocation Erasmus

Je souhaite connaître les critères d'éligibilté  aux 
allocation Erasmus

Je souhaite connaître les critères sociaux d'éligibilité Information des Bourses sur critères sociaux

Je souhaite connaître les critères d'éligibilité pour les 
Aides pour les étudiants se destinant au métier 
d’enseignant

Je souhaite connaître les critères d'éligibilité allocation 
Parcours de réussite Professionnelle (PARP)
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I°°°° B) Une forte hétérogénéité dans la dénomination des sites

■ Une charte existe encadrant la dénomination en .gouv.fr
– L’encadrement de ces règles est assuré par le SIG (Service d’Information du Gouvernement) avec l’appui de la 

DGME (Direction Générale de la Modernisation de l’Etat)
– Des débats / rapports internes existent pour restreindre (ou étendre) le périmètre d’utilisation du .gouv.fr
– A noter : le site service-public.fr n’utilise pas la terminaison .gouv.fr et la dénomination en .gouv.fr n’est pas 

acceptée par les sites des collectivités territoriales et par les sites d’organismes déconcentrés (ameli.fr, caf, etc…)

■ Exemple de sites officiels avec logo mais sans la dénomination « .gouv.fr"
www.proximamobile.fr
www.industrie-jeunes.fr
www.gouvernement.fr
www.contributionclimatenergie.fr
www.lesjourneesdelamer.fr/ Grenelle de la mer
www.toutsurlenvironnement.fr/
www.france2025.fr/
www.loiprogramme-outremer.info
assisesdunumerique.fr
www.modernisationeconomie.fr/ Projet de loi de modernisation de l'économie
www.fonctionpubliquemobilite.org Un site internet d'information consacré au projet de  loi relatif à la mobilité et aux parcours 
professionnels dans la fonction publique
www.planete-tp.com Planete TP : tout sur les Travaux publics
www.een-france.fr Enterprise europe network 
www.animal-societe.com Animal et Société
www.shom.fr SHOM - Service Hydrographique et Océanographique de la Marine
www.legrenelle-environnement.fr
www.sante-environnement-travail.fr
www.ensemblefonctionpublique.org Débat national sur l'avenir de la fonction publique  
www.prim.net prévention des risques majeurs 
www.pei-corse.org PEI Programme Exceptionnel d'Investissement (Corse)
www.femmes-emploi.fr
www.recyclermavoiture.fr Campagne VHU 
www.service-public.fr
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420 noms de domaines enregistrés en .gouv.fr
08victimes.gouv.fr crise.gouv.fr grippe-aviaire.gouv.fr outre-mer.gouv.fr surfez-intelligent.gouv.fr
3939.gouv.fr crises.gouv.fr handicap.gouv.fr pacage.gouv.fr sytadin.gouv.fr
3939asp.gouv.fr csn.gouv.fr handiguide.gouv.fr pactepourlarecherche.gouv.fr tabac.gouv.fr
acte-naissance.gouv.fr csti.gouv.fr hautdebit.gouv.fr pandemiegrippale.gouv.fr technologie.gouv.fr
actes-etat-civil.gouv.fr cte.gouv.fr haut-debit.gouv.fr pandemie-grippale.gouv.fr telecom.gouv.fr
adae.gouv.fr culture.gouv.fr hcci.gouv.fr parc-marin-iroise.gouv.fr teleprocedures.gouv.fr
adele.gouv.fr cvq.gouv.fr hci.gouv.fr parite.gouv.fr territoire-belfort.gouv.fr
ader.gouv.fr datar.gouv.fr hclpd.gouv.fr pays-de-la-loire.gouv.fr territoires.gouv.fr
admifrance.gouv.fr datar-pyrenees.gouv.fr identitenationale.gouv.fr performance-publique.gouv.fr territorial.gouv.fr
administration24h24.gouv.fr ddm.gouv.fr ie.gouv.fr pers-agees.gouv.fr toponymie.gouv.fr
administration-durable.gouv.fr debatenergie.gouv.fr igacem.gouv.fr personnesagees.gouv.fr tourisme.gouv.fr
admisource.gouv.fr debat-energie.gouv.fr igas.gouv.fr personnes-agees.gouv.fr travail.gouv.fr
adoption.gouv.fr debatenergies.gouv.fr iminidco.gouv.fr plainte-en-ligne.gouv.fr travailler-mieux.gouv.fr
adresse.gouv.fr debat-energies.gouv.fr immigration.gouv.fr plan.gouv.fr travailsolidarite.gouv.fr
aft.gouv.fr debat-identite-nationale.gouv.fr impot.gouv.fr plan-alzheimer.gouv.fr travail-solidarite.gouv.fr
agence-regionale-sante.gouv.fr decennie-dedd.gouv.fr impots.gouv.fr pm.gouv.fr ultramarins.gouv.fr
agora.gouv.fr decentralisation.gouv.fr inao.gouv.fr pme.gouv.fr urgence2000.gouv.fr
agriculture.gouv.fr deel.gouv.fr inclusion.gouv.fr pme-commerce-artisanat.gouv.fr vae.gouv.fr
agriculture-equipement.gouv.fr defense.gouv.fr industrie.gouv.fr polesdecompetitivite.gouv.fr veloroutes-voiesvertes.gouv.fr
alerte-enlevement.gouv.fr dei.gouv.fr info.gouv.fr politique-eau.gouv.fr victime.gouv.fr
alimentation.gouv.fr developpementdurable.gouv.fr info-routiere.gouv.fr politique-ville.gouv.fr victimes.gouv.fr
allo119.gouv.fr developpement-durable.gouv.fr integration.gouv.fr porteparole.gouv.fr vigicrues.gouv.fr
amendes.gouv.fr df.gouv.fr intelligence-economique.gouv.fr porte-parole.gouv.fr ville.gouv.fr
an2000.gouv.fr dgafp.gouv.fr intercom.gouv.fr pouvoirdachat.gouv.fr vitamin.gouv.fr
anah.gouv.fr dgddi.gouv.fr interieur.gouv.fr pouvoir-d-achat.gouv.fr vitamine.gouv.fr
anlci.gouv.fr diact.gouv.fr internet.gouv.fr precarite.gouv.fr volontariat.gouv.fr
annuaire.gouv.fr dif.gouv.fr internet-mineurs.gouv.fr pref.gouv.fr
ansp.gouv.fr diplomatie.gouv.fr internet-signalement.gouv.fr premar-atlantique.gouv.fr
anssi.gouv.fr direccte.gouv.fr ira-bastia.gouv.fr premar-manche.gouv.fr
apa.gouv.fr dmp.gouv.fr ira-lille.gouv.fr premar-mediterranee.gouv.fr
apie.gouv.fr douane.gouv.fr ira-lyon.gouv.fr premierministre.gouv.fr
apprentissage.gouv.fr douanes.gouv.fr ira-metz.gouv.fr premier-ministre.gouv.fr
aquitaine.gouv.fr dpac-aviation-civile.gouv.fr ira-nantes.gouv.fr pre-plainte-en-ligne.gouv.fr
arh-fc.gouv.fr drire.gouv.fr iroise-parcnational.gouv.fr prixcarburants.gouv.fr
ars.gouv.fr drogue.gouv.fr japprendslamer.gouv.fr prix-carburants.gouv.fr
asn.gouv.fr drogues.gouv.fr jeune.gouv.fr projetsdeurope.gouv.fr
assises-territoires-ruraux.gouv.fr droitsdesjeunes.gouv.fr jeunes.gouv.fr prospective.gouv.fr
assises-tourisme.gouv.fr droits-femmes.gouv.fr jeunesse.gouv.fr prospective-numerique.gouv.fr
association.gouv.fr dsf51.gouv.fr jeunesse-sport.gouv.fr protection-enfance.gouv.fr
associations.gouv.fr eaufrance.gouv.fr jeunesse-sports.gouv.fr protection-mineurs.gouv.fr
assurance-maladie.gouv.fr eau-france.gouv.fr jeunesse-vie-associative.gouv.fr prud2008.gouv.fr
autorite-de-surete-nucleaire.gouv.fr ecole.gouv.fr jeveuxconstruire.gouv.fr prudhommes.gouv.fr
auvergne-tourisme.gouv.fr ecologie.gouv.fr journal-officiel.gouv.fr qualite-tourisme.gouv.fr
aviation-civile.gouv.fr ecologieglobale.gouv.fr justice.gouv.fr rapatries.gouv.fr
bafa-bafd.gouv.fr ecologie-globale.gouv.fr ladocfrancaise.gouv.fr rdvstrategie-tourisme.gouv.fr
bercy.gouv.fr economie.gouv.fr lbdsn.gouv.fr recherche.gouv.fr
biep.gouv.fr economie-numerique.gouv.fr legifrance.gouv.fr referentiels-generaux.gouv.fr
bison-fute.gouv.fr economie-solidaire.gouv.fr legrenelle-environnement.gouv.fr reforme-assurance-maladie.gouv.fr
bmpm.gouv.fr ecophyto-2018.gouv.fr legrenelle-mer.gouv.fr relance.gouv.fr
bougezautrement.gouv.fr education.gouv.fr leportailetudiant.gouv.fr retraite.gouv.fr
budget.gouv.fr effet-de-serre.gouv.fr lesecransdusocial.gouv.fr retraites.gouv.fr
budget2007.gouv.fr egalitedeschances.gouv.fr liberteslocales.gouv.fr reunions-de-chantier.gouv.fr
ca.gouv.fr emploi.gouv.fr livreblancdefenseetsecurite.gouv.fr rgpp.gouv.fr
cadastre.gouv.fr emploidesseniors.gouv.fr livrevert-rsa.gouv.fr rhone-alpes.gouv.fr
cae.gouv.fr emploisjeunes.gouv.fr logement.gouv.fr risque.gouv.fr
campusdesenergies.gouv.fr emploi-tourisme.gouv.fr logement-ville.gouv.fr risques.gouv.fr
cas.gouv.fr enim.gouv.fr logiciels-libres.gouv.fr roulezeco.gouv.fr
cca.gouv.fr enseignement-professionnel.gouv.fr lourdes.gouv.fr rsa.gouv.fr
ccpr.gouv.fr enseignementsup-recherche.gouv.fr maia.gouv.fr sante.gouv.fr
cerc.gouv.fr entreprises.gouv.fr maia31.gouv.fr sante-famille-handicap.gouv.fr
cerfa.gouv.fr environnement.gouv.fr maisoncohesionsociale.gouv.fr sante-jeunesse-sports.gouv.fr
certibercy.gouv.fr equipement.gouv.fr maisonsdelemploi.gouv.fr santesolidarites.gouv.fr
cesu.gouv.fr equipement-agriculture.gouv.fr marchespublics.gouv.fr sante-solidarites.gouv.fr
cetu.gouv.fr espace.gouv.fr marches-publics.gouv.fr santesport.gouv.fr
changementadresse.gouv.fr etat-civil.gouv.fr mariage.gouv.fr sante-sports.gouv.fr
changement-adresse.gouv.fr etudiant.gouv.fr marinerecrute.gouv.fr sante-travail.gouv.fr
chartemarianne.gouv.fr etudiante.gouv.fr massif-central-diact.gouv.fr sap.gouv.fr
cheminsdememoire.gouv.fr etudiantes.gouv.fr medad.gouv.fr science.gouv.fr
chlordecone-infos.gouv.fr etudiants.gouv.fr mediateurducredit.gouv.fr sciences.gouv.fr
ciccfondseuropeens.gouv.fr euro.gouv.fr meeddat.gouv.fr scssi.gouv.fr
cira.gouv.fr europe.gouv.fr memoiresante.gouv.fr secinfo.gouv.fr
circulaires.gouv.fr evaluation.gouv.fr mer.gouv.fr sec-info.gouv.fr
cis.gouv.fr exporter.gouv.fr mesurespouvoirdachat.gouv.fr securite-ferroviaire.gouv.fr
civi.gouv.fr expo-universelle.gouv.fr mesures-pouvoir-d-achat.gouv.fr securite-informatique.gouv.fr
civs.gouv.fr famille.gouv.fr metiers.gouv.fr securiteroutiere.gouv.fr
clcf.gouv.fr famille-enfance.gouv.fr metiersdugrandage.gouv.fr securite-routiere.gouv.fr
cnaop.gouv.fr fci.gouv.fr midi-pyrenees.gouv.fr semainedudeveloppementdurable.gouv.fr
cncp.gouv.fr femmes.gouv.fr minefe.gouv.fr servicealapersonne.gouv.fr
cndd.gouv.fr femmesegalite.gouv.fr minefi.gouv.fr service-public.gouv.fr
cnfptlv.gouv.fr femmes-egalite.gouv.fr miqcp.gouv.fr servicesalapersonne.gouv.fr
cniae.gouv.fr finances.gouv.fr mirate.gouv.fr servicesenligne.gouv.fr
cnig.gouv.fr firs.gouv.fr miviludes.gouv.fr sgae.gouv.fr
cnle.gouv.fr fisc.gouv.fr modernisation.gouv.fr sgci.gouv.fr
cnml.gouv.fr fiscal.gouv.fr moustisante.gouv.fr sgcipd.gouv.fr
cnphl.gouv.fr fiscalite.gouv.fr nosemplois.gouv.fr sgdn.gouv.fr
codeveloppement.gouv.fr fonction-publique.gouv.fr nosentreprisesnosemplois.gouv.fr sgdsn.gouv.fr
coe.gouv.fr fonds-cmu.gouv.fr nos-entreprises-nos-emplois.gouv.fr sgmer.gouv.fr
cohesionsociale.gouv.fr forages-domestiques.gouv.fr nouveaupermisdeconstruire.gouv.fr sig.gouv.fr
cohesion-sociale.gouv.fr forum.gouv.fr nouvelle-caledonie.gouv.fr sit.gouv.fr
commerce-exterieur.gouv.fr forums.gouv.fr nouvelleuniversite.gouv.fr social.gouv.fr
communication-tourisme.gouv.fr france2025.gouv.fr numerique.gouv.fr solidarite.gouv.fr
competitivite.gouv.fr francetech.gouv.fr observatoire-parite.gouv.fr solidaritesactives.gouv.fr
comptes-publics.gouv.fr francetresor.gouv.fr observatoire-pesticides.gouv.fr sport.gouv.fr
conference-copenhague.gouv.fr frr.gouv.fr ofpra.gouv.fr sports.gouv.fr
conseilculturel-upm.gouv.fr fse.gouv.fr ogm.gouv.fr sportsdenature.gouv.fr
cooperation.gouv.fr gendarmerie.gouv.fr oncfs.gouv.fr ssi.gouv.fr
cooperation-internationale.gouv.fr giped.gouv.fr oned.gouv.fr stop-violences-femmes.gouv.fr
courrier.gouv.fr gipem.gouv.fr onerc.gouv.fr

gouvernement.gouv.fr onpes.gouv.fr
grippeaviaire.gouv.fr strategie.gouv.fr

student.gouv.fr
students.gouv.fr
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I°°°° C) Une gestion des sites à optimiser notamment pour construire la 
confiance de l’usager

■ Des sites qui se présentent comme des sites de l’Etat, certains  même avec gouv.fr
– www.admifrance.fr

– www.delation-gouv.fr

■ Des sites non maintenus
– Citation  : »pour certains sites publics, l’administration ne d ispose pas des codes d’accès pour les 

supprimer du réseau »

■ Des sites brusquement arrêtés, sans information préalable des  usagers utilisateurs
– www.economie-solidaire.gouv.fr
– L'ancien site "environnement.gouv"
– debat-risques.environnement.gouv.fr
– www.telch.environnement.gouv.fr
– www.anciens-combattants.gouv.fr
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Sommaire

II°°°° Cartographie des services en ligne (non exhaustif) :

■ Les principales démarches administratives en ligne 
■ Les sites gérés par les administrations d’Etat 
■ Les sites gérés par la sphère sociale
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II°°°° A) Les principales démarches administratives faisab les en ligne fin 2009 
pour les particuliers

Estimation du potentiel d’utilisation en nombre d’usagers par an

■ Supérieur à 10 Millions:
* déclarer ses revenus
* immatriculer un véhicule
* rechercher une structure d'accueil pour son jeune enfant et déclarer les salaires de ses employés à domicile
* demander à la Cnavts son suivi de carrière, régulariser sa carrière, demander sa retraite
* demander des extraits d’acte civil
* payer ses amendes

■ Supérieur à 3 Millions:
* demander l'aide au logement (dématérialisation partielle)
* déclarer son changement d’adresse
* demander un certificat de non-gage d’un véhicule
* consulter le nombre de points de son permis de conduire (dématérialisation partielle)

■ Supérieur à 1 Million:
* s'inscrire comme demandeur d'emploi et consulter les offres et y postuler
* suivre en ligne l'avancement de la production de sa carte d'identité
* déposer une pré-plainte pour atteinte aux biens (mais en expérimentation sites pilotes uniquement)
* rechercher la copie d’un de ses diplômes, certificat ou titre de qualification
* voter pour les élection prudhommales (pour la ville de Paris)

■ Supérieur à 500 000 :
* déposer sa demande de bourse étudiante

■ Supérieur à 100 000 :
* déclarer son changement de nom d'usage 
* demander un extrait de casier judiciaire
* demander un extrait cadastral
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II°°°° A) Les principales démarches administratives faisables  en ligne 
fin 2009 
pour les professionnels
Estimation du potentiel d’utilisation en nombre d’usagers ou transactions par an

■ Supérieur à 10 Millions :
* Déclarer en ligne la TVA

■ Supérieur à 1 Million :
* Effectuer une formalité au greffe (dépôt comptes sociaux)
* Déclarer une exportation

■ Supérieur à 500 000 :
* Consulter son dossier d’aide agricole
* Déclarer en ligne ses surfaces / cheptels

■ Supérieur à 100 000 :
• Déclarer les mouvements de main d’œuvre
• Demander une subvention auprès des services de l’Etat
• Déclarer et régler en ligne les déclarations sociales des entreprises
• Demander des attestations de marché public à l’urssaf
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II°°°° B) Cartographie des services en ligne gérés par l’E tat (non exhaustif)

Volumétrie cible: potentiel d'usage

Particuliers. Entreprises Collectivités Associations
Simple envoi de 

formulaire en ligne

Démarches avec 
transaction Pièces 

jointes
Compte 

personnel
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Volumétrie cible: potentiel d'usage

Particuliers. Entreprises Collectivités Associations
Simple envoi de 

formulaire en ligne

Démarches avec 
transaction Pièces 

jointes
Compte 

personnel
�	�	�� �������!��#�#&	�"�����!����&	�"��
�

�����#���������
�
�����������
�����

������
���
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�	���	������	�������	����	�	���	������
�	���	�

/����������	����	�	��� X
148 000 000 unités de compte à terme et à épargne (PEL 
et CEL inclus dans ce chiffre, mais aussi Livret A, etc…) X
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�	�	�� ����
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X

2500000 déménagements/an soient 6 000 000 individus. 
PS: à venir extension prévue pour les entreprises  X
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��	��

 ���	������	� X
environ 16 millions / an dont 9,7 millions déjà souscrites 
par internet X

��:���"������	�����:.'� X 20 000 000 déclarations TVA / an X
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II°°°° B) Cartographie des services en ligne gérés par l’E tat (non exhaustif)
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Volumétrie cible: potentiel d'usage

Particuliers. Entreprises Collectivités Associations
Simple envoi de 

formulaire en ligne

Démarches avec 
transaction Pièces 

jointes
Compte 

personnel
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II°°°° B) Cartographie des services en ligne gérés par l’E tat (non exhaustif)
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Volumétrie cible: potentiel d'usage

Particuliers. Entreprises Collectivités Associations
Simple envoi de 

formulaire en ligne

Démarches avec 
transaction Pièces 

jointes
Compte 

personnel

Groupement d'intérêt public "Modernisation des 
déclarations sociales" (GIP-MDS www.net-
entreprises.fr ) 
 Déclarer et régler en ligne les déclarations 
sociales des entreprises X > 130 000 000 déclarations / an X
Ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche (www.cnous.fr ) 
 Suivre son dossier social en ligne et demander 
une bourse notamment 

X X

 Calculer le droit à la bourse X
516 000 étudiants (soit 1/3) bénéficient d'aides financières en 
2004 X

MSA Mutualité sociale agricole (www.msa.fr ) 
 Consulter les paiements maladie et le relevé de 
carrière X
 Déclarer des ressources pour les prestations 
familiales X
 Demander la carte européenne d'assurance 
maladie X
 Réaliser les attestations de salaires (hors 
accident du travail) X
 Déclarer et télé-régler les bordereaux de 
versement mensuel 

X

 Déclarer des salaires X
 Titre Emploi Simplifié Agricole (TESA) X
Pôle emploi (www.pole-emploi.fr ) 
 Rechercher des offres d'emploi en ligne, 
déposer des CV en ligne, s'inscrire comme 
demandeur d'emploi, modifier sa situation, 
consulter son dossier, demander des 

X

environ 2 500 000 chômeurs en 2009

X

 Rechercher des CV, déposer des offres 
d'emploi 

X
X

RSI (Régime Social des Indépendants www.le-
rsi.fr ) 
 Télécharger des formulaires administratifs X 200 000 affiliations / an et 5 400 000 déclarations / an X
 Consulter son dossier personnel de prévention 
et de dépistage. X

���"������	��	���
#�	��	
��������	�����
��	���	
��

����
	�����
�
�����
�-��������	���	
���.-���
�����	�� X

Usagers concernés Sophistication du service

Panorama des sites Internet des Administrations

II°°°° C) Cartographie des services en ligne proposés par la sphère sociale
(non exhaustif)
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Volumétrie cible: potentiel d'usage

Particuliers. Entreprises Collectivités Associations
Simple envoi de 

formulaire en ligne

Démarches avec 
transaction Pièces 

jointes
Compte 

personnel

Caisse nationale d'allocations familiales (CNAF 
www.cnaf.fr ) 

 Rechercher une structure d'accueil pour la 
garde d'enfant et calculer le prix d'accueil X

11% des enfants de moins de 3 ans sont en crèche, 18% 
en assistantes maternelles et 2,5% en garde à domicile 
payante X

 Consulter ses informations d'allocataire en ligne X

Plus de 11 millions d'allocataires bénéficient des 
prestations versées par la CAF à fin 2008.
29,8 millions de personnes – dont 13,3 millions d’enfants 
– sont couvertes par au moins une prestation versée par 
les CAF, soit près de la moitié (46,8 %) de la population 
française. X

 Demander en ligne l'aide au logement (partielle) 
et calculer l'aide au logement X

6 millions d'allocataires bénéficient d'une aide au 
logement.
Plus de 13 millions de personnes vivent dans un 
logement bénéficiant d'une aide au logement. X

 Connaître son éligibilité et le montant RSA X

1 900 000 personnes pouvant potentiellement bénéficier 
du RSA. 35% dossiers déposés à fin Juillet (711 000 
dossiers) X

 Télé-déclarer les loyers de ses locataires en 
tant que bailleurs ou propriétaires X
 Consulter les marchés publics de la CAF X
 Service CAFPRO : consulter des informations 
concernant les allocataires en tant que 
partenaire de la CAF 
 Demander une attestation (droits, paiements, 
etc.) X X
Caisse nationale d'assurance maladie des 
travailleurs salariés (CNAMTS www.ameli.fr ) 
 Commander sa carte européenne d'assurance 
maladie X

X

 Suivre en temps réel et à tout moment le détail 
de ses remboursements X X
 Télécharger et imprimer le récapitulatif mensuel 
de ses paiements, X X
 Consulter en ligne son taux de cotisation 
AT/MP et son compte employeur détaillé X

 Consulter son compte Ameli pour les 
professionnels de santé X

X

 Suivre en temps réel les paiements en tiers 
payant 

X

 Contacter en ligne votre caisse d'Assurance 
Maladie X X

Usagers concernés Sophistication du service

Panorama des sites Internet des Administrations

II°°°° C) Cartographie des services en ligne proposés par la sphère sociale 
(non exhaustif)
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Volumétrie cible: potentiel d'usage

Particuliers. Entreprises Collectivités Associations
Simple envoi de 

formulaire en ligne

Démarches avec 
transaction Pièces 

jointes
Compte 

personnel

URSSAF (www.urssaf.fr) 
 Effectuer des formalités administratives en ligne 
liées à la garde d'enfants : éditer les attestations 
d'emploi, établir un volet social, consulter ses 
déclarations, modifier ses données 
personnelles, simuler les cotisations X

31% des enfants de moins de 3 ans sont gardés par une 
structure payante ou une assistante maternelle ou garde 
à domicile X

 Effectuer en ligne des déclarations et payer ses 
cotisations (établissement secteur public) X X
 Formuler ses demandes à l'Urssaf (compte à 
jour, attestation de marché public et vigilance, 
modifications administratives, remboursement, 
etc.). Les attestations sont disponibles dans une 
boîte aux lettres sécurisée X X 108 000 marchés publics notifiés en 2007 X
 Visualiser les éléments clés de son dossier 
(situation de son compte, dates d'exigibilité, 
versements) et consulter, modifier ou supprimer 
les volets sociaux établis X X
 Accéder à l'avis de prélèvement et l'attestation 
fiscale en ligne X X X
 Consulter l'état des déclarations établies par 
son employeur et éditer soi-même ses 
attestations d'emploi. X X
Caisse nationale d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés (CNAVTS 
www.retraite.cnav.fr ) 

 Visualiser le relevé de carrière et consulter le 
suivi de son dossier, demander la régularisation 
de sa carrière, déterminer un droit anticipé à sa 
retraite, estimer sa retraite, demander sa retraite X 11 millions de retraités en 2006 X
 Saisir en ligne DADSNET X 1 700 000 de DADS-U X
 Réaliser un "bilan identification salariés" et 
suivre les DADS 

X
X

 Consulter son dossier personnel de prévention 
et de dépistage. X X

Usagers concernés Sophistication du service

Panorama des sites Internet des Administrations

II°°°° C) Cartographie des services en ligne proposés par la sphère sociale      
(non exhaustif)
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Panorama des sites Internet des Administrations

Sommaire

III°°°° La performance des sites : 

■ Des sites inégalement fréquentés
■ Des investissements en outils de référencement insu ffisants
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■ Les sites les plus visités sont ceux de Pôle Emploi et de la sphèr e sociale…
– www.poleemploi.fr : 22 millions de visiteurs tous les mois (chiffres à confirmer). 
– www.pajemploi: 8,7 millions de visiteurs tous les mois
– www.ameli.fr : 4 millions de visiteurs en Janvier 2009 (> 5 millions de visites, 4 millions de comptes ouverts)
– www.caf.fr : plus de 3 millions de visiteurs par mois en 2008
– www.cnam.fr : plus de 1 million de visiteurs par mois 
– www.cnav.fr : 300 000 visiteurs par mois

■ Alors que seulement 5 sites « gouvernementaux » dépassent le m illion de visiteurs 
uniques par mois, et que le cumul des sites .gouv.fr totalise un total de visites 
décomptabilisées d’environ 15-20 millions de VU/mois

Données SIG, statistiques mensuelles à septembre 2009
– www.service-public.fr : 3,3 millions visiteurs uniques pour près de 5 millions de visites mensuelles
– www.education.gouv.fr : 2,6 millions visiteurs uniques
– www.legifrance.gouv.fr : 2,6 millions visiteurs uniques
– www.impots.gouv.fr : 2,4 millions visiteurs uniques (mais 4 millions en moyenne car saisonnalité du trafic)
– www.travail-solidarité.gouv.fr : 1,2 millions visiteurs uniques

Panorama des sites Internet des Administrations
III°°°° A) Une politique de référencement des sites à optimi ser
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■ La trentaine de sites dits « gouvernementaux » attiran t le plus de visiteurs 
en 2009

Estimations issues des travaux du groupe expert sur la base SIG données mensuelles Avril-Sept 2009

Approximation du nombre de visiteurs uniques par mo is moyennés sur l'année 2009

38 500
57 500
68 100
69 000
73 000
88 000
96 000
97 000
114 000
161 000

239 000
252 000
255 000
271 000
283 000
284 000
285 000
288 000
292 000
301 000
341 000
370 000
383 000

451 000
562 000

718 000
865 000

1 983 000
2 340 000

3 143 000
4 120 000

0 500000 1000000 1500000 2000000 2500000 3000000 3500000 4000000 4500000

w w w .minefe.gouv.fr
w w w .ac-poitiers.fr
w w w .ac-rennes.fr

w w w .justice.gouv.fr
w w w .boamp.fr

w w w .travail-solidarite.gouv.fr
w w w .douane.gouv.fr

w w w .sytadin.equipement.gouv.fr
w w w .logement.gouv.fr

w w w .securiteroutiere.equipement.gouv.fr
w w w .vie-publique.fr

w w w .premier-ministre.gouv.fr
w w w .pandemie-grippale.gouv.fr

w w w .educnet.education.fr
w w w .enseignementsup-recherche.gouv.fr

w w w .fonction-publique.gouv.fr
w w w .gouvernement.fr

w w w .ac-nantes.fr
w w w .changement-adresse.gouv.fr

w w w .culture.fr
w w w .ladocumentationfrancaise.fr

w w w .rsa.gouv.fr
w w w .developpement-durable.gouv.fr
w w w .bison-fute.equipement.gouv.fr

w w w .defense.gouv.fr
w w w .eduscol.education.fr

w w w .diplomatie.gouv.fr
w w w .education.gouv.fr
w w w .legifrance.gouv.fr

w w w .service-public.fr
w w w .impots.gouv.fr

Panorama des sites Internet des Administrations

III°°°° A) La performance des sites : des sites inégalement  fréquentés
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■ Un référencement des sites à améliorer

– Les « tests google » font apparaître que hormis service-public.fr, les sites de l’administration ne sont pas tous 
référencés en 1ère page des résultats

� Lorsqu’on tape « garde d’enfant », le site récent de la CAF www.mon-enfant.fr n’apparaît qu’en 17ème 
position et sur la 2ème page des résultats: aucun site administratif n’apparaît sur la 1ère page

– Peu de sites de l’administration sont mis en avant via des référencements payants, hormis le site 
www.gouvernement.fr ou www.pandémie-grippale.fr

– Même service-public.fr apparaît en position N°6 lorsqu’on tape « aides Etat », et ce après 5 sites privés
– Le parasitage par des sites privés est important (ex: auto-entrepreneur: difficulté à retrouver le site officiel de l’Etat 

vs les sites commerciaux)

Panorama des sites Internet des Administrations
III°°°° B) Une politique de référencement des sites à optimi ser
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Panorama des sites Internet des Administrations

Sommaire

IV°°°° La stratégie de l’administration numérique actuelle : 

■ Pas / peu de schéma directeur, ni d’organisation ay ant un pouvoir éditorial 
fort sur la cohérence des sites

■ Des initiatives existent pour homogénéiser l’ergono mie des sites
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Panorama des sites Internet des Administrations

IV°°°° Peu de schéma directeur

■ Absence d’organisation en charge de la mise en cohérence des si tes et de la 
définition des principes directeurs en terme de « services à l’us ager »

� Difficulté à établir le panorama complet des sites et de leurs performances: 
� Le SIG suit aujourd’hui la performance des sites « gouvernementaux » en .gouv.fr
� L’Observatoire des sites Internet publics créé en 2005 a été supprimé en 2008 

� Des chartes et référentiels existent mais ne sont pas appliqués de façon généralisée : la charte ergonomique, le 
référentiel d’accessibilité,…

� Pas de data warehouse centralisée, ni CMS (boîte à outils communes)
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Panorama des sites Internet des Administrations

IV°°°° Peu d’outils mutualisés de gestion de sites Interne t

■ Qu’est ce qu’un CMS ou système de gestion de contenu ?
� Les systèmes de gestion de contenu (CMS, Content Management System) sont des plateformes permettant la mise à jour 

dynamique de contenu de sites Web. Ils permettent la création et l’édition de contenu (texte, images, etc.) d’un site Web à
l’aide d’outils simples et automatisés. L’avantage majeur du système de gestion de contenu est qu’il simplifie la modification 
du contenu, en d’autres termes il n’est nécessaire d’être programmeur Web pour éditer le contenu. C’est la personne en 
charge de la rédaction du contenu qui peut modifier directement le site Web, sans intermédiaires. 

� Quelques CMS libres (Open source) ; Artiphp, CMS Made Simple, Plone, Typo3, Xoopsc, Joomla, Spip, Drupal, …
� Chaque CMS répond à des besoins de contenus et d’interfaces différents. Il convient de définir ces besoins au préalable 

pour choisir le logiciel adapté.

■ Qu’est ce que Drupal ?
� « Drupal est un logiciel qui permet aux individus comme aux communautés d'utilisateurs de publier facilement, de gérer et 

d'organiser un vaste éventail de contenus sur un site web » drupalfr.org
� Drupal est un système de gestion de contenu publié sous licence libre et distribué gratuitement. Dries Buytaert, 

développeur initial du projet à partir de 2000 à l'université d'Anvers, le définit comme "assembleur rapide de site web" 
(Rapid website assembler). Il est utilisable tel que fourni, mais largement personnalisable et programmable ensuite. 

� Drupal se place à la frontière entre deux mondes. Celui des systèmes de gestion de contenu traditionnels d’un côté (les 
CMS tels que Typo3 ) et celui des cadres applicatifs PHP de l'autre (Les "frameworks" (outils utilisés par les développeurs 
pour construire des sites sur mesure)  tels que Symfony).

� Les utilisateurs : D'après son créateur, environ 500 000 sites et un millier d’e-boutiques l'utilisent en septembre 2009.
En France : Les sites du 1er ministre, France 24, MTV, Boucheron, Rue89, Mediapart, Plate forme collaborative Hermes
pour EDF R&D 
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Panorama des sites Internet des Administrations

IV°°°° Des initiatives existent dans l’homogénéisation de l’ergonomie des sites

■ Création d’une charte ergonomique
- Décision du Gouvernement le 12/12/2007
- Rédaction de la charte par la DGME
- Validation interministérielle fin 2008
- Déploiement en cours sous l’égide du SIG

� Cette charte s’est accompagnée de la mise à disposition des services 
d’un questionnaire d’auto-évaluation (voir ci-dessous)

� La charte est téléchargeable sur     
http://references.modernisation.gouv.fr/
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� Critères 
d’évaluation sur 
l’identité commune 
des sites

■ Création du RGAA, référentiel d’accessibilité
- Décision du législateur en 2005 par ordonnance
- RGAA défini par la DGME en 2009
- Le comité aux personnes handicapées (service 1er Ministre) est

en charge d’assurer son déploiement et proposera un palmarès
des sites administratifs en terme de conformité au RGAA
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■ Brève comparaison européenne sur l’administration é lectronique : 
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de la gouvernance des sites Internet publics
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V°°°° A) L’administration numérique : comparaison internatio nale

Source : rapport OCDE 2009 « RETHINKING E-GOVERNMENT  SERVICES: USER-CENTRED APPROACHES«
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� L’offre de services administratifs en ligne ne dépend pas unique ment de

la maturité du pays en accès internet haut débit
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� En dépit d’une offre sophistiquée de services en ligne, moins d e 50% des citoyens

européens les utilisent 

� En Grèce, Italie et Portugal ce chiffre est même inférieur à 20%

� Source : rapport de l’OCDE 2009 « rethinking e-government services : user-centred approches ».

� L’utilisation des services dépend d’après cette étude :

� L’existence et la notoriété du service

� Le degré d’intégration de bout en bout de la démarche dématérialisée

� Le niveau de personnalisation des services

� La coopération et les interactions entre les administrations

� La standardisation et l’interopérabilité des processus

� La réalité du bénéfice apporté par le service en tant qu’usage et réponse aux attentes des usagers

� La confiance mise par les utilisateurs dans la gestion des informations personnelles et sensibles, 
notamment la gestion des données et identités numériques

Panorama des sites Internet des Administrations

V°°°° A) L’administration numérique : comparaison internatio nale



38

Panorama des sites Internet des Administrations

V°°°° B) Une mise en perspective avec l’expérience de la Grande Bretagne:        
Vers une approche plus globale de la gouvernance de s sites internet publics

■ Rationalisation du nombre de sites

Suite à une étude lancée en 2006, qui montrait
que sur les milliers de sites, seule une trentaine
« méritait » d’être conservée, la Grande Bretagne 
a lancé un vaste programme de suppression de sites.

■ Installation de schémas directeurs

Le CIO produit des schémas directeurs (voir ci-contre)
structurant la création et la maintenance des sites    
publics ainsi que le suivi de la performance


